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L ’an mil huit cent quatre-vingt-cinq , le vendredi v in g t  février, 

à huit heures et demie du soir , le Conseil municipal de L i l le ,  

dûment convoqué, s ’est réuni en séance ordinaire à l ’H ôtel-de-V ille , 

pour la continuation de sa session de février.

Présidence de M . G é RY L e g r a n d , M aire 

Secrétaire : M. D U F L O

Présents :

M M . A l h a n t , B a g g i o , B a s q u i n , B é r e , B i a n c h i , B o n d u e l , B o u c h é e , 

B u c q u e t  , C a n n i s s i é  , D a l b e r t a n s o n  , D e s u r m o n t  , D r u e z  , D u f l o  , 

D u t i l l e u l  , G r o n i e r -Da r r a g o n , H o u d e , L e q u e n n e , L h o t ï e , M a r t i n , 

P a r e n t - P a r e n t , P a s c a l , R i g a u t , R o c h a r t , S c r i v e , T i i é r y , V a i l l a n t ,

V lO LLE TTE , W e RQUIN, W e RTIIEIMER &  W l L L A Y .

Absents :

M M . G a v e l l e , L e f e b v r e  & M e u r e in  , qui s’excusent de ne pouvoir 

assister à la séance.

Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté sans 

observation.
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M . W il l a y  dépose s u r  le b u re a u  l’a d re s s e  su ivan te  :

A  Messieurs les Président et Membres du Conseil municipal de Lille,

Les soussignés, Membres du Cercle radical Lillois.

O nt l ’honneur de vous faire remarquer que, par une anomalie difficile à expliquer, 

certaines matières, notamment plusieurs servant au luxe, sont déchargées des droits 

d’octroi, contrairement à d’autres similaires ; ainsi par exemple : i°  les douves neuves 

de tonneaux employées spécialement par la brasserie, sont exemptes d’impôt, quand 

celles pour parquets paient 7 fr. 15 et les vieilles douves, consommées par la boulangerie 

pour le chauffage, paient 2 fr. 80 ;

20 Exempts les bois de rouleaux pour filature et fabrique ;

Exempts les bois d’ébénisterie, quand les bois blancs employés pour les meubles 

des ouvriers paient 1 fr. 30 ;

40 Exempts aussi les bois pour la carosserie ;

50 Le liège, etc.

Et ils estiment qu’avant de recourir à l’impôt sur la bière ou à celui sur le balayage, 

tous deux vexatoires et affectant plus particulièrement le petit commerce et l ’ouvrier, il y  

a lieu de faire cesser une anomalie criante en imposant les objets ci-dessus énumérés.

Les sommes récupérées par le rendement de ces impôts échappés, on ignore comment, 

à l’attention de la municipalité, jointes au produit de la perception sur 3,000 hectolitres 

en moins perçus à raison de 45 centimes par litre d’alcool consommé en ville, et encore 

la suppression du personnel des entrepôts (directeur, M. G ali, décédé), service onéreux 

pour le Trésor municipal, pouvant s’élever à 180,000 francs, paraissent suffisants pour 

équilibrer le budget de 1886, sans avoir recours à un impôt sur le balayage ou 

sur la bière.

Ils espèrent que vous prendrez leur demande en considération et ils vous présentent 

leurs salutations empressées.

Pour la Commission :

Le Président,

P. L a g r a n g e .

Droits d ’Octroi. 

Réclamation.



Organisation 
d’une Loterie de 

5 ,000,000  de 
francs pour 

fondation d'une 
Caisse de retraites 
des Invalides du 

travail.

M. P ascal  demande la parole pour développer la proposition 

qu'il a faite au sujet de l’organisation d’une loterie au profit des vieil­

lards et infirmes. L ’honorable Membre n’a pas cru devoir, lors 

de la dernière séance et à raison des nombreuses affaires inscrites 

à l’ordre du jour, entretenir le Conseil de cette proposition. Il n’abu­

sera pas des moments de l’Assemblée.

M e s s i e u r s ,

Nos hospices, ou plutôt nos asiles de vieillards et d’invalides, vous le savez, deviennent 

insuffisants ; un grand nombre de vieillards et d’infirmes attendent quelquefois bien des 

années avant de pouvoir obtenir leur admission ; parmi ces postulants, une petite 

quantité reçoivent bien un secours d’attente, secours inefficace et trop minime qui les 

laisse à la charge des leurs, déjà souvent chargés de famille, et bien heureux, ceux 

qui se trouvent dans cette condition ; car tous n’ont plus le bonheur de posséder encore 

des parents ; de plus, indépendamment des vieillards, combien n’ avons-nous pas 

de malheureux estropiés, hommes ou femmes, victimes d’accidents de travail et à qui, 

sous prétexte d’imprudence ou d’inattention, et, en vertu des règlements d atelier, les 

tribunaux ont refusé l’indemnité ou la pension à laquelle ils avaient droit.

Les secours minimes qu’accorde à ces malheureux la charité officielle et insuffisante 

des Bureaux de Bienfaisance, les réduisent pour la plupart à la mendicité et les exposent 

aux rigueurs de la loi.

Eh bien ! je viens proposer de pallier en partie cette pénible situation, par un moyen 

qui permettrait à la V ille, et sans que cela lui coûte un sou, de venir en aide largement 

et efficacement à un grand nombre de ces malheureux, par l’ institution d’ une caisse de 

retraite pour les invalides du travail, que 1 on pourrait commencer à fonder dans les 

conditions que ie vais indiquer :

Le Gouvernement, depuis plusieurs années déjà, autorise un nombre infini de 

loteries, au profit d’œuvres certainement recommandables, car elles sont pour la plupait
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d’intérêt public et général ; mais qui deviennent d’ordre secondaire, si on les compare à 

la grande œuvre morale et humanitaire dont je vous entretiens.

Le Gouvernement a même, en dehors d’œuvres d’intérêt public et général, autorisé 

des loteries au profit d’œuvres ou de sociétés particulières, telle que la Société des Gens 

de Lettres, je crois. Pourrait-il faire autrement alors que d’accorder à la Ville de Lille, 

si elle le lui demandait, l’autorisation d’organiser une loterie en faveur de ses invalides 

du travail ? N on, je ne le pense pas.

V oici en quoi consiste mon projet: La Ville de Lille demanderait et obtiendrait 

l’autorisation d’organiser une nouvelle loterie de 5 millions de francs, dont 

2 millions devraient rester intégralement à l’œuvre, le surplus serait affecté àla répartition 

des lots et aux frais de la loterie. Je dis que 2 millions resteraient à l’œuvre, cela 

n’empêcherait pas de lui en affecter trois, si l’on pouvait couvrir les lots et les frais avec 

les 2 autres millions.

A vec le revenu de ces 2 millions placés en rente 4 1 / 2  sur l’Etat ou sur la Ville elle- 

même, on pourrait immédiatement créer deux cents et peut-être trois cents pensions 

à 450 francs chacune, d’aucuns trouveront peut-être ce chiffre exagéré, parce que, 

jusqu’à présent, des secours en argent aussi important n’ont jamais peut-être été accordés 

ici à des malheureux, quant à moi, je ie trouve encore trop minime, car ce n est pas 

avec une pareille somme que l’on peut subvenir a ses besoins a 1 epoque où nous sommes.

Mais enfin cette somme, toute modique qu’elle paraisse, rendrait de grands services 

à bien des malheureux qui n’ en ont peut-être pas le quart à l’heure présente, sans compter 

ceux qui n’ont rien du tout.

Je sais que l’on va me répondre : Mais avec vos deux ou trois cents pensions, vous ne 

contenterez pas encore tous ceux qui en ont besoin.

Je le sais, mon expédient n’ est qu’ une façon de fonder la caisse ; des dons, des œuvres 

charitables telles que bals, soirées, concerts, pourraient venir ensuite grossir le capital 

annuellement et permettre de créer petit à petit de nouvelles pensions et même d’aug­

menter le chiffre des premières.

Avant de terminer, je dirai aussi que ma proposition a pour but de devenir un ache­

minement vers la suppression des asiles ou hospices pour vieillards et estropiés, qu’y 

a-t-il en effet de plus triste que de voir des êtres, qui possèdent encore quelque famille, 

obligés de la quitter pour aller vivre au milieu d’étrangers, et de cette vie commune qui
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répugne aux natures même les moins délicates. La pension que je propose permettrait 

alors aux uns de rester avec leurs enfants ou chez leurs parents, tandis que d’autre^ 

trouveraient assez facilement à rester avec des amis ou chez des personnes quelconques 

pour leur modique pension.

En conséquence, je vous propose d’adopter ma proposition ainsi conçue :

« Le Conseil municipal,

» Sauf approbation du Gouvernement, décide, en principe, l’organisation d’ une loterie

> de cinq millions de francs, et dont le produit sera affecté pour une partie à la répartition 

» des lots et des frais de la loterie elle-même, et l’autre partie à la fondation d’une caisse

> de retraite des vieillards et invalides du travail de la Ville de Lille. »

Canal maritime M. Da l b f .rtanson  dépose la proposition  suivante  :
de Paris à 

Boulogne-sur- Mer

Exam en du projet

M e s s i e u r s ,

Nous savons tous maintenant, par les documents que nous avons reçus, l’ immense 

conception issue du talent de M. Irénée L eys, le promoteur du Canal maritime de Taris 

à Boulogne-sur-DtCer.

Ce projet, dans son idée prim itive, sera déjà des plus utiles à notre commerce 

régional, qui n’aurait plus à subir les conditions de 1 Angleterre et d e là  Belgique. 

Boulogne, port français, desservirait, en effet, à l’exclusion des ports étrangers, le 

commerce français.

Mais voilà que M. L eys, aidé de l’approbation du plus grand Français de nos jours, 

M. de L esseps, a voulu énergiquement qu’un embranchement de son canal passât sous 

les murs de Lille, pour se rendre à Dunkerque.
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Et alors, je me suis souvenu que j’ai, dans le temps, en collaboration avec mon 

ancien collègue et ami R o u s s e l ,  indiqué au Conseil : « Lille, port de M er. »

Mes chers collègues, je songeais alors à la création du grand Canal houiller du Nord, 

condamné depuis ; mais je pensais surtout à l’idée supérieure qui sera réalisée par 

M. Irénée L e y s .

Lille, Dunkerque, Daris, réunis par la voie de Boulogne, quel splendide avenir pour 

l’agriculture, l’ industrie et le commerce de notre contrée !

Je vous connais les serviteurs incorruptibles des intérêts de la grande Ville qui vous 

a confié son mandat, aussi je n’hésite point à déposer la proposition suivante :

« Art. i u. Une Commission, prise au sein du Conseil municipal, examinera les 

projets de M. l ’ingénieur L e y s  et donnera son avis sur ce qu’il convient de décider en 

ce qui touche la ville de Lille.

» Art. 2. —  Cette Commission s’adjoindra tous les chefs de services publics exerçant 

leurs fonctions en notre cité.

» Art. 3. —  Elle ouvrira une enquête où tout citoyen pourra être entendu.

> Art. 4. —  Elle déposera le plus tôt possible son rapport, sur lequel il sera statué 

d’ urgence par le Conseil. »

Ces diverses propositions seront discutées dans une prochaine 
séance.
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Ecole supérieure 
de ftlles.

Renouvellement 
du bail.

Budget de 1885.

Suite du chapitre 
des recettes 
ordinaires.

M. BAGGIO, R apporteur, expose que sur la dem ande du Conseil, la Com m ission 

de l ’ Instruction publique s’est occupée de l ’E co le  supérieure de filles. M . VAN  

H e n d e , propriétaire de cet immeuble, offrait d ’en renouveler le bail m oyennant une 

som m e de 9,000 francs et pour une durée consécutive de neuf années. L e  Conseil a 

pensé que cette dernière condition n’était pas acceptable, la V ille  devant, dans un 

avenir plus ou moins prochain, construire une E co le  prim aire supérieure de filles sur 

un terrain lui appartenant. M . V a n  HENDE a concédé à la V ille  la faculté de rési­

lier le bail à l ’expiration  de chaque ternaire en prévenant six  m ois auparavant. Dans 

ces conditions, rien ne s’oppose à ce que le bail don t il s’agit so it approuvé.

L e Co n seil  

A d opte  Ils  co n clu sio n s  du ra p p o rt .

M. L eqcjenne a la parole et donne lecture du rapport suivant de 

la Commission des Finances sur l’article 29 : T a x e  de balayage.

M e s s i e u r s ,

Dans la séance du 26 décem bre dernier, le Conseil municipal, adoptant les con ­

clusions du rapport de la Com m ission des Finances, a vo té  les recettes ordinaires 

du B udget de 1885, sauf l ’article 29 : « T a x e  sur le B alayage, » qui a été réservé.

N ous venons com pléter a u jo u rd ’hui le rapport de la  Com m ission sur le B udget 

des recettes.

L ’A dm in istration  m unicipale, dans ses prem ières propositions pour la form ation 

des budgets de 1885, inscrivait au x  recettes ordinaires le produit d ’une taxe  de 

b a layage; divisée en quatre catégories, selon la largeur des rues, pour la som m e de 

366,000 francs, représentant exactem ent la  dépense tota le  du service du nettoiem ent 

des voies publiques de la ville de L ille .

L a  Com m ission des Finances, ayan t été d ’avis que la  V ille  devait prendre à sa
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charge le nettoiem ent d ’une grande partie des voies publiques, et qu ’il était équitable 

de répartir la tax e  en catégories plus nom breuses selon les nécessités de la circu la­

tion, de la salubrité et de la propreté des rues, l ’A dm in istration  a remis à votre  

Com m ission des Finances, à la date du 3 février 1885, une nouvelle proposition 

établie sur ces bases et tendant à inscrire au budget des recettes ordinaires la som m e 

de 276,797 fr. 96 pour la part du b a layage  afférente au x  riverains, conform ém ent 

à un état in dicatif divisé en huit catégories, et à ajouter au chapitre des dépenses 

ordinaires la même som m e plus celle.de 92,253 fr. 03 pour la part afférente à la 

V ille  de L ille .

L a  D irection  des travau x m unicipaux a dû se livrer à un travail considérable : 

il lui a fallu mesurer sur le plan cadastral toutes les rues sur leurs alignements, la 

longueur développée des im m eubles qui existent à front des voies livrées à la circu ­

lation, les surfaces applicables aux riverains au d ro it des terrains nus, celles au 

d ro it des terrains bâtis, ainsi que la partie des places et des rues dont le b alayage 

incom be à la V ille . Quels que soient nos regrets d ’avoir dû suspendre la discussion 

des budgets, il nous a fallu attendre l ’achèvem ent du travail dressé par la D irec­

tion  des tra va u x  m unicipaux.

L a  Com m ission des Finances a d ’abord  exam iné s’il y  avait lieu d ’approuver 

l ’établissem ent d ’une taxe de b a layage  dans la ville de L ille .

11 faut reconnaître que, en règle générale, le b a layage  des voies publiques en 

F ran ce, à l ’intérieur des agglom ération s d ’habitations, incom be aux propriétaires 

des fonds riverains, sauf la partie centrale des places, carrefours, avenues ou b o u le­

vards, qui d oit être balayée par les soins des m unicipalités. Cette ob ligation  im po­

sée aux habitants des villes résulte d ’anciens usages et de règlem ents adm inistratifs.

Quand on considère toute l ’im portance du nettoyage des voies publiques dans 

les villes, au point de vue de la salubrité, il faut rendre hom m age au x  m agistrats 

qui, par de sages mesures, ont veillé à ce que les voies publiques soient constam m ent 

entretenues dans un état de propreté nécessaire.

A u  m om ent où l ’A dm inistration  municipale de L ille  propose l ’établissem ent 

d ’une taxe  de b alayage, il est un point sur lequel on ne saurait trop  insister, c ’est 

que l ’ob ligation  de b alayer est dans les villes une charge im posée aux  propriétaires 

ou locataires les représentant, et que cette obligation  est sanctionnée par le Code 

pénal dans son article  471.

A  Paris, d ’après une ordonnance prom ulguée en 1799, tous les propriétaires ou

11
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locataires, don t l’habitation bord ait la voie publique, étaient tenus de balayer ju s­

qu’au milieu de la chaussée au devant de leurs maisons, boutiques, cours, jardins et 

autres em placem ents, tous les jou rs avant sept heures du matin en été et avant huit 

heures en hiver, la même ordonnance leur enjoignant, de plus, de laver les rues après 

l ’enlèvem ent des boues et im m ondices. C eux des habitants qui se refusaient ou négli­

geaient de n ettoyer la partie de la rue qui les concernait, conform ém ent au x  ordres 

émanés de l ’A u to r ité  m unicipale, étaient traduits devant le T ribu n al desim pie police 

et condam nés à une amende, et en cas de récidive, passibles d ’em prisonnement.

Plus tard, la M unicipalité de Paris, afin de m ieux assurer le nettoiem ent des voies 

publiques intérieures et ne pas avoir à provoquer de nom breuses poursuites, cédant à 

la dem ande d ’une grande partie de la population, se substitua au x  particuliers qui 

consentirent à payer un abonnem ent don t le tarif fut approuvé par l ’A u to r ité  supé­

rieure. Ce systèm e de l ’abonnem ent facu ltatif fut reconnu plus avan tageu x; le travail 

exécu té  par la V ille  pour le com pte des abonnés gagn a en célérité et en régularité ; 

mais il laissa subsister les inconvénients du systèm e con traire en ce qui concernait 

les non abonnés.

A in si que l ’a  fait observer avec raison M . W A L D E C K - R O U S S E A U ,  M inistre de 

l’ Intérieur, dans sa circulaire adressée au x  Préfets sur l’ensemble des m odifications 

apportées par la lo i du 5 A v r il  1884 à la législation municipale, l ’em ploi des machines 

à b a layer, en usage dans certaines villes, se concilie difficilem ent avec l ’abonnem ent 

facultatif, car il est à peu près im possible d ’arrêter à chaque instant l ’action  de ces 

machines rencontrant sur leur parcours les sections de rues ou d ép lacés qui doivent 

être balayées par les non abonnés.

D e là une inégalité fâcheuse entre les abonnés et ceux qui ne le sont pas.

E n présence des graves inconvénients que l ’abonnem ent facu ltatif était impuis­

sant à faire disparaître et voulant atténuer les charges considérables qui en résulte­

raient pour ses finances, la ville de Paris dem anda que l ’ob ligation  du b a layage  ces­

sât d ’être une simple prestation en nature, rachetable à vo lon té en argent, et fût 

convertie, d ’une manière absolue, en une ta x e  en num éraire représentant exactem ent 

la dépense qu ’elle serait chargée d ’exécuter d ’office pour le com pte des p articu­

liers.

Cette demande fut accueillie par l ’Assemblée nationale qui a voté la loi du 

26 Mars 1873.

Aux termes de cette loi, dont toutes les villes de France peuvent maintenant réclamer 

l ’application en vertu de l ’article 133, § 13, de la nouvelle loi municipale, la charge






































































































































